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Depuis quoique tcmp?, toule la racaille 
antisémite nationaliste, royaliste et puf-
fiste, s'atUquc au Président do la fy'-pu-

' blique, aY'fl'On.aiit de l'aire croire que ce 
dernier a trempé dans le Panama. 

On ne ménage ni les injures, ni les ca
lomnies à l 'honorable M. Loubet et les 
haines ont atteint un tel diapason que la 
Libre Parole, dans son numéro d'hier 
jeudi, écrivait ces lignes odieuses : 

La Préfecture de police a Ml prendre 600 cartes 
d'entrée pour la pesage <iimjn lie procliaia. Nous 
i:vo)oiis Miidie un «eritabla service en avertissant 
chacun de la présence do fiOO artronsins. 

: les robes tur lesquelles •' 

convient, Ut pAiçkrt élant (ail* jtvu,1 encourt 

De son eùXéyYlntrau&itjeant annom 
ironiquement que dimanche, le cri d 
Paris sera : « qui n'a pas soapanama ? • 

J les t probable que les imbéciles qui 
profêteront ce cri stupide s'exposeront à 
recevoir quelques torgnoles, mais avant 
de les plaindre — A le temps nous 
quera probablement pour ce genre d' 
cice — nous cioyons devoir taire connaî
tre le point de départ de la campagne 
menée en ce moment par quelques feuilles 
parisiennes coutumières de l'injure et de 
la calomnie. 

Tout d'abord, il est bon de le dire, on 
n'a jamais , a aucun moment, accusé M. 
Loubet d'avoir reçu un centime du Pana
ma ; jamais son nom n'a figuré ni sur les 
rapports des experts, ni sur le carnet 
d'Atton, ni dans la liste d"s 104, ni au 
chapitre des dépenses de la Société du Pa
nama. 

Son mutlaquabie probité, sa droitui e de 
caractère, son élnignement instinctif des 
spéculations d'argent, tout le laissait en 
dehors de cette triste affaire financière. 

Comment s'est-il trouvé tout-à-coup l'ob
jet .l'attaques de journaux prenant le Pa
nama comme moyen d'action ? Nous 
croyons devoir le rappeler eu quelques 
mots : 

A l'époque où M. Lonbet était prési
dent du conseil des ministres, la Libre-
Parole (on voit par la seule indication du 
journal accusateur, ce que valait l'accusa
tion) prétendit que le gouvernement, pré-

:. ce moment par M. Loubet, loi 

1er de quitter l'Angleterre 
pour s'en aller dans un pa,ys où l'extradi
tion n'était pas possible. M. Ribot, en 
réponse à cette question, nous a dit : 
• C'est un fait qui remonte à latiministm-
tion de mou prédécesseur, c'est à M. 
Loubet que vous pourrez vous adresser 
pour avoir ee renseignement i, Je crois 
que la pensée d e l à Commission était do 
mettre M, Loubet à même de démentit' uu 
fait qui serait de nature à émouvoir l'opi
nion publique. Je «rois que, dans l'état 
actuel des esprits, dus utils mémo con-
trouvés, doivent elro démentis publique
ment. 

M. Emi l e Loube t . — Je n'ai rien à 
ajouter k la déclaration tpu j'ai laite tout 
à l 'heure. J'ai fait nclurdier Arton, 
nonpas pour le faire fuir, mais pour le 
faire arrêter. J e ne ) uis pas en dire da 
Tanfcige, je sortirais du 'secret qui m'es 
imposé, et je crois que personno ne trou 
veiu étonnant que je le garde. 

lit sur une observalion de M. Mathé, 
M. B o v i e r - L a p i e r r e ajoute ; U. Loubet 
vient Un dire qu'il ara it fait tout ce qu'il 
fallait faire pour arrêter Arton, et non 
pas pour le faire fuir. 11 ne l'a pas fait 
Bar lui-même, mais par ses agents. Par 
conséquent, c'est répondre à la question 
de M. Bigot. 

M . E m i l e L o u b e t . —Maintenant, vous 
s voulez pas me questionner Bur la liste 

des m noms? 
M, le P r é s i d e n t . — En ee concerne !a 

lisfe, vous avez déclaré que TOUS ne la 
connaissiez pas. 

H . Emi le L o u b e t . — Je ne l'ai jamais 
ie et personne ne m'en a parlé. Je l'ai 

déclaré au Sénat. 

Après la dépwition très affirmative de 
M. Loubet sur les or 1res donnés far lui 
d'arrêter Arton, l'incident sjulevâ par 
l'information errouéu de la Libre Parole 
disparaissait. 

C'est pourtant celte calomnie que l'on 
tente de ressusciter aujourd liui.cn trai
tant le chef de 1 Kiat de panauiisle. 

Ajoutons a ce propos, que ceux qui 
ient aujourd'hui le plus fort, ont en 
rec le Panama, des relations liés direc

tes et d'une toute autre nature que relies 
qu'aurait pu avoir alors, par sa situation 
de président du Conseil, M. Loubet. 

que le rapport général de M. 
Vallé, dont nons avons eu la curiosité de chercher à arrêter Arton, avait envoyé .. 
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Laissant de côté les personnes, je veux 
me borner à rappeler qoelques faits où je 
trouve l'explic.:itiou toute naturelle des 
ineidentsnouvfuuxdont nous venons d'ê
tre les témoins. 

Sans remonter au-delà de la présidence 
actuelle, je me souviens que le jonc même 
de l'élection de M. Loubet, à Veisailles, 
devant un de mes collègues, des oflirjprs 
en tenue se psrmiront des propos incor
rects au sujet desquels aucune enquête 
ne fut faite. 

Quelques jours plus fard, c'étaient des 
généraux qui , dans leurs ordres du jour 
aux troupes, se livraient à de nouvelles 
incorrections, sans que le gouvernement 
parut davantage s'en étonner. L'un d'eux 
pouvait se dispenser de saluer le nouveau 
Président dans une cérémonie publique, 
et éviter par un simple mens'îtini',la solu
tion qu'aurait dû recevoir c-'l acte d'insu
bordination ou, tout au moins, d'oubli de 

a devoir. 
Un i s un antre ordre d'idées, faut-il 
ipeler que le jour de l'entrée du Prési

dent de la République à Pari*, après son 
élection par le congrès, une bande de 
voyons, à l a solde des césariens, put 
suivre sa voiture en l'insultant, sans 
(u'aucun agent de police, aucun soldat* 
VU un représentant de la force publique 
nlervint pour arrêter l^s porturbab ~ 

frailés ne pouvaient-ils pas se croire au-
toriMJs i'i continuer leurs at taques contre 
la République et leurs injures contre les 
républicains f 

N'est-ce pas le même cercle, dont les 
mcifibics in**ullèreiit, dimanche, le Pré
sident de la République, qui opérait de
vant le ministère de la marine, quelque* 
jours auparavant, et qui imposait au mi-
nislre un pavoi sèment ineorrect, des ma-
m filiations qui faisaient dp. coin m indu rit 
Marchand et dn ministre lui-même les 
complioei des césariens ? Vaut-il trouver 
étrange qu'après ces premiers auceès, il 
en ail ton lu obtenir d'autres a Auteult 1 

Dois-je encore rappeler, parmi les faits 
récents, «grtam ordre du jour du général 
Hartschmlth où 1 insulte déborde à «baque 
ligne? Ne eoanaissez-vous pas la conduite 

_ trde ré " ' 
toyen parce qi 
l'âvez-vous pas lu 1 h 

toire de ces officiera qui, en tenue, dans 
du café In la Paix, aeela-

tnèr 'nt nu orateureésarieu insultant le 
Prési. lentdel» République* M a i s | 
rète. en vous laissant le soin de tirer des 
coti' lusioiis de ces faits. 

Vous vous demanderez sans doute 
tout de faiblesse a l'égard des césarie 

Nos Dépêches 
Par Fii Téléphonique spécial 

Conseil de Cabinet 
P;t :, 

en 0)a 
- \m 

i pays . 
<ible. 

M. Loubet fut invité par la commission 
d'enquête chargée do faire la lumiéra sui 
le Panama, à venir déposer devantel ie . 

L'ancien président du Conseil fut en
tendu le 21 mars MM. M. Jolibois préai
dait la séance do la commission. 

Nous empruntons, a*! i i ppo i t de M. 
Vallé, la pa^c concernant la déposition de 
M. Loubet : 

M. le p r é s iden t . - M. Ribot, prési
dent du Conaeil, nous a dit, M. Loubet 
que vous pouviez nous donner des ren 
seignemenls sur ce qui s'était passé rela
tivement a la mission contiée à M. Dupas 
et à une autre personne ? 

M. Emi le Loubet . — M. Arton 
l'objet d'un mandat d'arrêt qui a été dé
cerné dans le courant de l'été. Il était 
l'objet d'une instruction criminelle pour 
l'affaire de îa dynamite et dans le courant 
de l'été, il a été fait 6>e recherche* pour 
lâcher de découvrir quel était le pays dans 
lequel il «'était réfugié. Pins tard, tout à 
fait à la fax de mon ministère, il a été 
l'objet d'une inculpation à propos du pro
cès, en instance, de corruption. J !ai dû, 
comme ministre de l'intérieur, ayant sous 
ma direction la Sûreté générale, me pré
occuper du point de savoir oii se trouvait 
Arton, afin de faire procéder à son arres
tation e t à son extradition s'il était pos
sible. 

Pour les opérations de celte nature, il 
y a deux périodes ; la première est la pé
riode de recherches, d'informations; la 
seconde est la période d'exécution, c'eat-
à-dire l'arrestation oj l 'extradition. » 

Et M. Loubet-s'explique sur ces denx 

Sans vouloir entrer dans des détails au 
sujet des recherches, il-dit qu'elles ont 
abouti puisqu'il a su qu'Atton était a Bu-
charest. 

Qu-int à la période d'cxénition, elle in
combait au successeur de M. Loubet, car 
ce dernier n'a connu !a résidence d'Arton 
que dans les deux ou trois derniers jours 
uVson ministère. 

Il en a prévenu son successeur qui a 
pris aussitôt des mesure* de nature à 
tirer immédiatement profit des indications 
tonnées. 

If* Bigot interrogeant alors M. Loubet 
lui dit : 

• Nous avons posé à M. le président du 
Conseil Ribot, une question A l'occasion 
d'un article publié par un journal qui, 
malheureusement, a publié t ropde choses 
fausses: La Libre Parole,et noua lui 
avons demandé s'il était vrai que des 
agents de la Sûreté générale s'étaient 
rendus à Londres et avaient eu avec Arton 
des négociations qui auraient eu pour but 

gateliede IMi.Wl fr. pour fraisrle publi
cité et dm autre somme dî ÎJBffl fr. poui 

Le journal de la jeunesse royaliste. 
organe des manife-lunts de dimanche 
dernier, Le Gaulois, a palp^ pour son 
compte 180,000 francs; son directeur l 
reçu également pour sa coopéralion7^,000 
francs d'une part et d6>13 francs d'autre 
part,soit au total >a\48B fiancs. 

Franchement, ces messieurs ont tir» 
assez de bénéfices de cette lam uf;ill 
affaire pour s'abstenir de parler du Pa 
a a ma. 

Ils ont encaissé quelques centaines de 
mille francs sur las fonds dilapidés, alors 
que M. Loubet n 'a jamais vu la coulent 
d'un seul des écus des malheureux ac-
lionnaiies pris dans cette aventure. 

Il est bon de le constater en passant, ne 
serais ce que pour rendre a César ce qui 
appartient à Oésar. 

E. LAGRILLIÉRE BEAUCLERC 

M. Loubol jugé pur le « Gaulois» 
Pendant mm tes royali.tei insultent le Prcsi-
nt de lu [(.'publique, il nom p-irall uirpmnt (ie 
pprocher l'attitude prisa aujourd'hui par' la 

preweréactionnaire, Jes apprécia!,m, 

Voiti ce que <lîsn.it le Gaulois : 
n Eh! nous savons bien que sa pro
bité, son intégrité sunt audessus de 
toule a/laque. M. Loubet est ineontes-
lablcment un brave homme cl un Iwn-
nèle homme, mais le patronage qu'il 
t-ubit donne à sa candidature une signi
fication ipû nous oblige à nous pro-

r contre elle. 
• ,|>!ir-.'i]t;iil :it 'Ion 

In bonne foi éta insttlteun d'aujourd'hui. 

Un braye homme! 
H de Pmit 

t mm a aTuria 
Un factionnaire d« l'Elysée, eediat k la fa-

jue, bsisie la tète et, appuyé à son fnsil, s'en
dort. Ordinairement, çft H punit, dt deux jours 

i It-sr 
la demeure du chef d'Etat. Une 

pareille négligence usns le service, un pareil 
uquement a la discipline, se parent avec le 
iscil de guerre. Alors, patern-llemfint, M. 

Loubet intervient, discret. I! prie le Conseil de 
de considérer l'Eiysét un simple parttcutîe 

La chose n 

du premier citoyen 

arriver à tout le moade 
La chose s'est su. Mais officieuMinent, sur 

l'ordre même da M.' Louhol, l'entourige du 
Président a prié les amis de i ' 

Ne croyez vous pas que 1 impunité dont 
les insulteurs jonirent en cette circons
tance ait élé de nature à encourager ceux 
qui se livrèrent dimanche aux mêmes 
insolences ? puisque les gen3 à leur solde 
avaient pu librement insulter le chef d-s 
l'Ktat, pourquoi ne le feraient-ils pas ou 
mômes? L'impunité des valets n'était-
elle pas un encouragement pour les 

«lires 1 

Quelques jours plus tard, c'est un dé
puté, ceint de so-i écharpe, c'est-à-dire 
tgtaaaat comme représentant du peuole, 
l'ii tent-fie détourner un général et ses 
irOHpesde leur devoir. Il prend par la 
bride le cheval de l'ofiicier , sans que 
vlui-ci fu- se entendre la moindre protes-
:nlion. donne le moindre ordre à ses sol-
lats de le débarrasser de cet importun ; il 
Itirangue les troupes et les invite a mar-
.i.er Bur l'Elysée pour en chasser le Pré
sident de la République; il harangue 
aussi les officiers dans la cour de la ca
serne ; il 3« livre, en un mol, aux actes 
les plus blâm ibles, les plus contraires à 
la Constitution et aux lois, sons l'oeil d'un 
général et de sa troupe, c'est-à-dire de 
ceux à qui est confiée la défense des lois 
et de la Constitution, sans que ces défen
seurs autorisés de la loi et de la Cons
titution fassent rien pour réprimer ses 
actes. 

Au moins, pen3ïez-vous, le coupable et 
ses complices, auront a rendre compte de 
leurs actes. Ceux-ci devant leurs chefs 
hiérarchiques, celui-là devant la Ha-itc 
Cour.dont il est justiciable comme AtWfttsV 
ayant provoqué un mouvement militaire 
contre le chef do l'Etat. Eh bien, voua 
étiez dans l 'erreur. Le général n'a nulle
ment élé inquiété, il est encore à la tôle 
de sa brigade et l'un de ses colonels, en
couragé par l 'impunité de sou ahef, décla
rait, 1 autre jour dans un salon aristocra 
tique de Versailles, que s'il avait reçu 
Tordre de marcher sur l'Elysée il l'aurait 
accompli avec autant de zèle qua d'obéis-
sauce. 

Quant an député coupable d 'a l tmtat 
contre la Constitution, il a été soustrait a 
la Hante-Onu-, qui était son juge naturel 
et traduit devant une Cour d'assises oi 

acquittement fut rendu certain pai 
instruction insuffisante et où il put st 

livrer, en toute liberté, aux attaques les 
pois viol-Mites cou iv lesinstitutions cons
titutionnelles. Il lit mieux ; il prorata du 
théâtre qui lui était ^.'-n'ieusement offert 
pour faire insulter le Président de la Ré
publique par l'un de ses cour/lice.-; en 
révolution césarienne. Et l'on eut ce spec
tacle stupéfiant da procureur général, re
présentant direct du gouvernement, écou
tant, impassible, derrière l'avocat géné
ral, les calomnies dirigées contre le chef 
de l'Etat. 

Comment le j u r y aurait il pu cendain-
)r un accusé qui paraissait diriger les 

débats, qui les dirigea même eA'«ctive-
ment pendant quelques instants, et en 
faveur duquel plaidaient un oflicicr géné
ral, commandant de corps d'armée, un 
ancien magistrat, des académicien*, etc., 
taudis que tout le monde tombait à bras 
raccourcis sur le Président de la Répu
bl ique? Faut-il s'étonner davantage que 
M. Déronlède ait pu déclarer qu'il était 
p r ê t a recommencer ses attentats ? Dans 
' L manière dont il avait été traité par le 

auverneraent n'étail-ilpaa autorisé a voir 
n encouragement à ses teuiauves césu-
enues ? 

Faut-il rappeler encore l'extrême bien
veillance avec laquelle était traité, au 

moment, un autre clérico-césari^u 
de marque, par le ministre de la marine? 
Vous n'ignorez pas qu'A l'heure même où 
le plus césarien peut-être des journaux de 
Par is publiait un article d'une extrême 
violence contre le Parlement et le gouver
nement, le ministre de la m.inne autori
sait le rédacteur en chef dndit journal et 

gnaUùre de l'article à remettre nue 

rabat* 
n a pas «•#»<-nté leur audace, et 
nousdiret-npie la première qualité d'un 
gouvernement est de savoir ce qu'il veut, 
de dirig-rl*0[,inionàulieu de l à flatter, de 
gouverner an l e n de se laisser e n d u i r e 
par les événements, et, en prés-nce des 
répressions anuoncéep, nous estimons 

doute, que prévoir vaut mien; 

J.-L. DE LANBSSAN. 

Pour coloniser en Mm 

. les cooeéssion 
ituîtes de terres domaniales et de colonisa 
n : il indique aujourd'hui auelles tant le 
iditioas dViiilence 4u- colon a sesdéhuts 
p nna-ijfoemenis seront Jus avoc intérêt va 

personne» ' de plus en wiua nombreuses «a 
.irriisont it projet de a'éiaolir dans noir 

i-bef» a'nno noutbrauia fsmil 
uetqnw ruw 

développânieat 

» cooâiduraWe». I 
t da la rtlonii p 
ilenrdtfsol sont 

binet au miiiist.-re d<: 
intérieur, sous la présidence de M. Ch. Dupuy 

Le « Journal du Peuple» 
Le Conseil a décidé de poursuivre le Journal 

du Peuple pour son numéro du 8 juin provo
quant les soldats a la désobéissance. 

Le cas de M. Laalea 
x a confirmé aue M. Lasies, lieute-
Lv-aicrie de territoriale, était déferé a 
d'cnq-iètî pour sa lettre nu ministre 

do la guerre, publiée dans k Libre Parole du 

La Banqne d'Algérie 

| ; r»rorog/iii 
l'Algérie pour une 
partir du ter novembre 18!». 

Crédit supplémentaire 

••m i i - i 

< àétértwt ••i«t d* tt iéeiti 

af, «ministre d« la guwr*. —.Kn ma a«aiiié 
e CIHI il*, i si •• usa a Jroiit. 
l'pIiudiiMiDanti t (anche). 
J u\ cru devoir firitcrire ifci pcmriultts contre un 

rtli-ier de cavalerie territorial*' qui a in-ulm Ar.%t 
n cent fon clief direct, le minitire de II goflrre. 
M Laaiet. — J'ai use de mon drott du déontt. 
iitcr-upiron* et maniraftacioDi diterees). 
M le président — Ja voua rappelU a i'oratra 
•c I:.MTI|,I,OU uu i>rocè«-varJ»al. 
M. Laiies - M- le président est d'une partialité 
voilante, [A gauche : la censure '. la ewSKH '• tu-
ïfi«.r™oajfl. 

de la (uerre — J* ne oaax 
-. ./«d-i; 
e de n- I a,ou 

. . / u : , , . ' 

TSiXtfi 

Les services maritim^i 
C 

Le Conseil t 

postaux entre le 

iam«n du projet de 
îisatiou des services 
le Continent et la 

» Acrcêe par 

pus, de* lors 

s leur industrie peut êtr« 

.ooptenipa deme 

S 
'aut dé[>eni6r. I 

de* diflicu,t( 

ju3 le concussionnaire se nrocare 

s de 4 s 500 fi 

t quel qu-

RÂ ou de ch<m 

e procurer l«s instras 

it non isolement qae 

tde fan 
ea da 2 h 

pta. 

iiahlo ; encor, 

n dts tcheci 

lit l'A K-,-ri.;(H. rw Le Pelé-

On dit... 
LV= 

«i data Mai. 
l'aprt* la tiilitvr Zti 
te nlnaieur» «^ncM i 

ie Hongrie. -Le nomh 

us da- proportioaa aai 

no, pabiiéa k Vienne, 

M Chambre 
A V : I I I I l a 9 « * X k i a < s e 

l'ne vive ogittiion régnait encore aujourd'hui 
ins les couliira de ta Chambre. Le» journaux 
nten^aaaoaeé de nouvelles interpellations et 

ùnsed ^çtiu'i'-lc, uni» il était certain ((uni: 
lebat trrs rnmivementé s'engagerait k propo! 
le la fixation Je la date. Q.i&ut n la question de 
1. Julien Goujon aur l'afflchace de l'arrêt de In 
lotir de cassation et à l interpellation de M 

Georges Berrj sur les manifestations préparée! 
pour le jour de Grsnd Prix, leurs auteurs dé 

' j renoncer. 

¥-.« N é a n o e 
La séance est ouverte à 3 h. 13 sous la prési 

dencedeM. Deschanel. 

LA CHAMBRE ITALIENNE 
ai H . L o u l . i l 

M. Deschanel donne lecture dï l'adresse de 
sympatiiie et Je resoect envoyée par la Ch'tmbre 
italienne à M. Loubet. Cette lettre est viveme 
applaudie a gauche et au neutre. Elle suscite 
droite queluiics muruaurcs. 

£n voici (e texte ; 
Rome, ô jain. 

Sur U proposition dn dapnte Bissolati. la Chs 
ijourd'hui ton président I 

^.tei?lfiil;'îiïï5ïïTriSi 

MM Camaud ai Chauvière. 

, do.i i 
(Doubla 

ïilllItS^ fait 

• Toute 
grossièreté et ré)cfa 

M. Deaeiianel (t. 

U r 

giilfii*) proteste contra celte iedlgne 
la cenavre. 
cilntc). — Measieure, »eeJ* 
r la Ration de l'intarpstla-

«t ou vote sur rejoura-!-

est ordonné par 4 # f 
> 6 « 

Les excusa de M. Lasies 
H. Deschanel invite If. Lasies fe retirer tes pê.-

Je». 
H. Lasies. — J>\ n'ai pn retenir mon indigna-

preadre 1s défwis* ^ r ^ 
re eoltiiTM 

-oldat plus qn'tn p 
inoan que j'ai eu li 
a toute une callecti 

nterprèta do 

i,!)Ul.-t, 
'incident de pi or 

profond", 

s la i 
. ajoutant i'c 

i personnel*, 

la Chambre 

M Deschanel profite d'une accalmie e 
évit pas contre M. Baudry-d'Aaaon. 
Le président ajoute que cette dépêche i 

dissements). , 

LI\TEHPELLATIO\ LASIES 
La dépêcha Panizzardi 

M. le président. — J'ai reçu de M. Lasiei 

M. le Ministre da» Affaire» étrangère». 

1 qu'il figure dans le procès 
1er signé [it M. Paléologu 
[ le coin mandant Guigne t. 

ont Is Chambre i 

• M. Paleologne, le ge-

leraé» • st d i • -i-icho|. 
H. Lasies. — Vos cris ne ni'"iu:rè:neront pas de 

arler. Ja u•• quitterai nas Is trihuno. 
H. le président, — Vous n'avez pas la parole 

H- Lasies. — Le attaMrl n abordé la qnestiou 
u i-ind ; |o lui réponds. (Applaudissements S droite. 
- Bruit.) 
Voua na voulez donc pas, dit-il, laisser la tribune 

M d-; Baudry d'Assoa — Bravo, Lasies t 
Le Uituuite «st incessant. Les apostrophe» se 

roitent de droite à gauche. 

H le président — J 
H. BouUr 

*aï:*i«. _ 
H Lasies 
H ' le président. 

ffiSs 
W. le président • 

Laaie». - Le 

linterprllation f in in faure 
t e renvoi de M. Lasies 

devant un Conseil d'enquêté 
H le Présidant. - J'ai reen de 11 Rrarta 

Faire uae tMamt*» é ittWrpeUauoa adressée ta ait 

Les accidents du travail 
La Cbanaere reprend la staite de la disentston de 

H. Hirman défend on amendement aux Uranee 

eu» da fait de machine» agricole mnae par de» 
aofnrs, seront mis a la cn'arft da ehef d'est-

La Commission, par l'organe de son rapnortear, 
•eeepteree» enjendeoteat, 

La Chambre, apr»t ans ducusuon longue et cea-

nsees par la commission, d'accord avec M.a afir-

M Dupuf dénose un projet de crédits «upplé* 

Ce projet est voté par 4M voix contre T. 

L'iaslnirlion contradictoire 
i h m s l e s d é l i t s m l l l t a i r e a t 

La Chambre n borde il 
DObitiou récemment volée par ie Sénat, teodant 
a étendre aux délits militaires le bénéfice de la 
loi du 8 décembre 1897 aur l'instruction préala
ble é ta procédure devant les conseils deguerre. 

If. Viviani explique , 

e-projet 
>té par le Sénat. 11 reprend 

„ «ite du Sénat. a°- J , î 

II. Moyen rapporteur, défend U texte 4» 

af Lebret, ministre de U justice, te rallie i 

La i t le contre-
projet Vivi.ini eat adopté à main 

Physionomie de la Chambre 
Il faut en prendre ion parti. Désormais, à 
laque séance, noua auronsdu boucan. C'est M. 

U;iuary d'Asson qui a donné aujourd'hui le si
gnal de la danse. Le président venait aussitôt 
•pré» 1'ndoplion du proers-verbal, de lire aux 
applaudissements de la majorité républicains 

le télégramme ou président de In 
chambre italienne oiprimaat la profonde (ris

se que celle-ci a ressentie k la nouvelle dea 
i dents déplorable» dont a été victime M. 

Loubet, lorsque M. Baudry d'Asson s'est écrié 
i d e batsc chantante, 
que ce qu'il mérite I , . . Celte in-

Î la Chambre, 

M. Deschanel s'est abstenu de la r 
tint ainsi couper court au 

gaines qui se ma ni testaient < ent sur 
bancs de la droite. Il e 
nteotions, car le débat soulevé à 
i fixation de l'interpellation Lasies a 
i tout aussitôt en un formidable chahttt. 
prétexte de répondre au ministre de* 

li mues 

etrangèri 
ajournement, M. Lasies a voulu a toute force 

discuter le fond de son interpellation. La gau,-
te entière a protesté contre celte violation du 
glement, et M. Deschanel a vingt fois invité 

M. Lasies é parler uniquementaurln date. Peina 
rdiie. Le député du Gers était monte comme 

s clé. 
ministre des affaire» étrangères a altéré la 
en dénaturant de» document», clamait 

M. Lasies; ce débat voua gêne t... la vérité vous 
eur t... Et la tempête se déchaînait, for

midable. Et H. Deschanel agitait sa sonnette 
.mit de vigueur que M. Lasies lui criait eat 

tournant la léte : M. te président, tou» faite» 
is de tapage a vous seul que toute la Chanv 
t t M Lasies s'est attiré a ce moment le pre-
er rappel à l'ordre, nonpas pour »a phrase 
président, qui n'était guère 

M. Delcatsé 

jonrnement den: 
nonce par main» teveca • < 

' te... et L'en est passé 

hante -
éerié : On pourra dire) 

ramené D-eyfusdans les four
nie étrangère ! Sur ce* l'a-
ndé par le ministre a été pro-

-nijorité conse
il autre genre 

Il a'sgisaait eelte fois de l'envoi ea H. Leaiee 
toujours im I . . . — doveat «n conseil eVan-

• —pte-vendu de In 
e, aar tes explications du Min 
't. le motif de celle dceitioa. 

liui.cn
Loul.il

